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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE L' UKRAINE SUR LA COOP1tRATION ET
LES tCHANGES DANS LE DOMAINE DU SPORT ET DE LA JEUNESSE

Le Gouvernement de la R6publique fran~aise et le Gouvemement de l'Ukraine,
d6nomm6s ci-apr~s "les Parties ",

D6sireux de donner un d6veloppement accru i leurs relations bilat~rales,

Convaincus que l'essor des 6changes, de la coop6ration et des contacts sous de multi-
ples formes entre les jeunes et les sportifs des deux ttats repr6sentera une contribution im-
portante pour ramiti6 franco-ukrainienne,

Consid6rant le Trait6 d'Entente et de Coop6ration entre le Gouvemement de la R6pub-
lique frangaise et le Gouvemement de l'Ukraine sign6 A Paris le 16 juin 1992,

Sont convenus de ce qui suit :

Article ler

Les Parties encouragent le d6veloppement, sur une base de r6ciprocit6, des relations
d'amiti6 entre les jeunes des deux ttats notamment par r'organisation de rencontres et
d'6changes et par rapprofondissement de la coop6ration dans le domaine de la jeunesse et
des sports.

Les Parties encouragent 6galement la coopration et les relations directes entre les as-
sociations de jeunesse, ainsi qu'entre les organes de radministration de l'ttat et des collec-
tivit6s locales et les organisations et les institutions comptentes dans le domaine de la
jeunesse et des sports.

La coop6ration et les 6changes dans le domaine de lajeunesse et des sports se font sans
discrimination fond6e notamment sur l'origine sociale, ni sur 'appartenance politique, ni
sur la race ou la religion.

La coop6ration et les 6changes dans le domaine de la jeunesse concement les jeunes
jusqu'A l'ge de vingt-huit ans. Cette limite d'age ne s'applique pas aux experts, formateurs,
cadres des associations et des administrations comptentes dans le domaine de la jeunesse
et des sports.

Article 2

Les Parties favorisent la coop6ration et les 6changes de jeunes, en particulier en ce qui
concerne :

La d6couverte mutuelle de la culture, des civilisations et des modes de vie de chacun
des deux ttats;

La d6mocratie et les droits de l'homme,

La solidarit6 et les questions humanitaires,
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L'6ducation, en particulier l'enseignement des langues,

Les activit~s de loisirs artistiques, sportifs et de l'esprit,

La protection et la restauration du patrimoine,

La protection de lenvironnement et de la nature,

Les activit~s scientifiques et techniques extra-scolaires,

L'initiation aux questions 6conomiques et A la vie des entreprises,

La formation des cadres et responsables des associations de jeunesse et des sp~cialistes
des questions de jeunesse,

L'6change d'informations et d'exp~riences et la poursuite d'6tudes et de recherches
communes sur les questions de jeunesse, en particulier celles ayant trait A r'insertion sociale
et professionnelle des jeunes en difficult6,

La mise A disposition d'informations pour les jeunes.

Article 3

Les associations de jeunesse, les 6tablissements scolaires et les institutions sp~cialis~es
dans le domaine de la jeunesse ont l'initiative des programmes de cooperation et d'6chang-
es. Ils les tablissent, les r~alisent et assument la responsabilit6 de leur execution.

Article 4

Les Parties s'engagent i promouvoir et faciliter la cooperation des 6tablissements sco-
laires af'm de r~aliser les objectifs du present Accord, sous forme de

Cooperation directe entre les tablissements scolaires;

tchange, dans le cadre des appariements scolaires, de groupes d'61ves accompagnes
de leurs professeurs,

Correspondance entre 6lves.

Article 5

Les Parties s'efforcent d'assurer un 6quilibre g~ographique en ce qui concerne la region
d'origine des participants et le lieu de sjour dans l'Ittat d'6change.

Article 6

Dans le domaine du sport, les Parties favorisent la cooperation et les 6changes en ce
qui concerne :

Les 6quipes sportives et l'organisation de rencontres entre leurs 6quipes nationales et
leurs meilleures formations de club,

L'organisation de stages de perfectionnement en commun dans les deux tats,

Les entraineurs, experts et autres sp6cialistes dans le domaine des activit~s physiques
et du sport,



Volume 2055, 1-35580

L'information et les exp6riences dans le domaine de la m6decine du sport,

L'information et les exp6riences dans les domaines de l'organisation et de la gestion du
sport,

Les relations entre les institutions charg~es de la formation des cadres et de la recher-
che scientifique en matire de sport,

Les informations et la documentation sportives.

Article 7

Les Parties encouragent le d6veloppement des contacts directs et la coop6ration entre
les f6d6rations sportives et les clubs sportifs des deux Etats, notamment en ce qui conceme
les jeunes.

Article 8

Dans le but de faciliter les 6changes de jeunes et les 6changes sportifs dans le cadre des
programmes 6tablis par le comit6 mixte institu6 A l'article 9 du pr6sent Accord, les Parties
s'efforcent, dans la limite de leurs disponibilit6s budg6taires, d'organiser ces 6changes sur
une base de r6ciprocit6 selon les modalit6s suivantes :

L'ttat d'accueil prend i sa charge les frais de s6jour, y compris les frais d'assurance,
les frais li6s au programme et, s'il y a lieu, les frais de transport locaux sur son territoire,

L' ttat d'envoi prend i sa charge les frais de voyage jusqu'au lieu de destination de
l'ttat d'accueil ainsi que les frais du voyage de retour, y compris les frais d'assurance.

Les participants aux 6changes de jeunes sont notamment h~berg~s dans les 6tablisse-
ments destin6s aux jeunes tels que les centres de loisirs, les auberges de jeunesse et les au-
tres 6tablissements du mEme type, ainsi que dans les familles.

Chaque Partie s'efforce de faire b6n6ficier les jeunes provenant de 'autre ttat des
avantages qu'elle accorde a ses jeunes nationaux dans les domaines couverts par le pr6sent
Accord,

Article 9

Les Parties instituent un comit6 mixte charg6 de l'application du pr6sent Accord.

Les Parties s'informent mutuellement sur la composition et la r6glementation du co-
mit6 mixte par la voie diplomatique dans les deux mois suivant 'entree en vigueur du
pr6sent Accord. A roccasion d'une r6union, en principe annuelle, le comit6 mixte 61abore
les programmes d'6changes et de coop6ration.

Ce comit6 se r6unit alternativement en France et en Ukraine.

Article 10

Les 6changes de jeunes r6alis6s pour lexercice d'une activit6 ou d'un stage profession-
nel ou scientifique ne relvent pas du pr6sent Accord.
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Article 11

Le present Accord entre en vigueur d~s sa signature par les Parties.

Le present Accord est conclu pour une duroe de cinq ans. La validit& de cet Accord est
prolong~e par tacite reconduction pour une nouvelle p~riode de cinq ans sauf d~nonciation
6crite par r'une des Parties six mois au plus tard avant 1'expiration de sa validit6

Fait A Kiev, le 3 mai 1994 en deux exemplaires, en langue frangaise et ukrainienne,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique frangaise:
Le Ministre d1gu6 aux Affaires europ~ennes,

ALAIN LAMASSOURE

Pour le Gouvernement de l'Ukraine:
Le Ministre de la Jeunesse et des Sports,

VALERI BORZOV
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[UKRANIAN TEXT - TEXTE UKRAINIEN]

YroAA

x YpsiWoM OpamyuwKor Pecny6Mlm
Ta YpRAou YKpaTNM
npo cnrdpo6nT#OmgT I oI6MiHm y
rany3l MOROAI Ta cnopTy

YpA 0DpaHLY3bKOTf Pecny6niKM Ta YpRAi YxpaliHm,
OKi Aani iMeHysoTbcn ""CTOpOHaMt. ",
153)o3al1 p0391BMaTh ABOCTOpOHHI 3B93K01,
sneaHeHi. U1O HanaroAiceHHS O6MiHIs, cniBpo6iTm&44ra Ta KOHTaKTI" Mix

MOfOOAiO Ta cnOpTCMeHaMm y pi3HOMaHiTHHx *)opMax. CTaHOBmTIlMe 3Ha4HHF
aHeC0 y A1py)KHi BiHOCMHti MIX (DpaHt4I|lO Ta YKpaiHoto,

ma ocHOai Aorosopy npo Apy*6y I cnispo6irHML4Tso MI)K YpRAOM
MpaHy3bKOi Pecny6niK Ta YPRAOM YKpai'mi. u40 6yB niJnwcaHmr a flap4)Ki
16 'epsm. 1992 p.,

AOMOBmIjiiCg npo HHi4eBLHKnaleHe:

CTATTR 1

CTOpOHM Ha 3acMmh!I OCHOBI cnpwIRioTb PO3BHTKY ApyxHIX 3B'513KID MiK
MOnOA/wo o6ox AepXaB. 3oKpema wUnaXOM opraHi~aali 3ycTpi4eA. o5MiHiB Ta
norm 6neHHR cniBpo6iThou4Tua 9 rany3l cnpaa MOnOAi Ta cnopTy.

CTOpOHM TaKo* clpHRiOTh HanaroA)KeHHio cnispo6iTHWLtTBa Ta
6e3nocepeAmix 39'513KiS Mi)K MOnIOAJ)KHtiMM acoLiamlisMl, a TaKO)K MIK
aAMiHiCTpaThBIHMil yCTaHoBaM14 i MicutesIM opraHaM1 Ta KoMneTeHTHIAMWI
oprHaMw y cnpaaax MOnOi Ta cnopTy.

Cnispo6ITmmITso Ta 06mI1 B rally31 cnpaa MOloAi Ta cnopTy 3AIACHiThCsbC
6e3 cotianbHOy, nonIiT4HOi, pac~so Ta penirJ1HO" AIMCKpIMiHaLtii.

Cnispo6iTHLUTO Ta O6MiHm a raJly31 cnpaB MOM0i npl43HaqeHi AMI
t401O1mX /lAoe BiKOM A0 ABAL4RTM BOCbMW poi.. Jel 9iKOB4hIieH3 He
CTOCyCTbCa eKcnepTis. KepiBHi4Ki&, ClyXK6OBU~iB acouiagIlA Ta KOMneTeTHkX
OpraHiB y cnpaeax Moniooj Ta cnopTy.

CTATTR 2

CTOPOHI cnpt4RTb cniBpO6 iTHwtATsy Ta o6MiHy MiX MOBOAl0. 3OKpeMa.
LIO CTOCYeTbCR:
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"O05onlinbHe 3HaAOMCTao 3 Kiynb6YpoI0. UQH4ini3aLtieK) ra mi-rM O6ox KpaIH;

"AeMoKpaTiA Ta npasa rnoAmHw

-ConiapHicTh Ta ryMaHITapHi nlmTaHHR;

"OcSITa. 3oKpeMa aB'4eHHm IHO3eMHIMX MOB:

"MmcTeL~bKa, cnopTiBHa Ta AyXOBHa AiSnbHICTb;

"OxopoHa i BiAHOBIeHHSl HapOAHOIf cnaAu4HI41;

"OxopoHa HaBsonIUWHbOrO cepeAoILLta;

"HayKosa Ta TeXHI'4Ha no3awKInbHa I no3aBy3iBCbKa AIRnbHICTb;

"3anymeHH5u Ao nIAnpmCMHHLLbKOI" AIfAlbHOCTi Ta eKOHOMi4HOrO icwrRA;

"nifl'rosKa cnyc6oi, i Ta gepiBHt4X Kwa3pa An MOJOAI*HI4x acoLtiauir. a TaKo)K
cneL&ianicTiB y cnpamax MOnOAl;

"O5MIH iH opMaLLie.o Ta AOCBiAoM. npoAOs)KeHHsi cnIJ16HmX AocnilKeHb B rapy3i
Monoli. 3OKpeMa TNX, 1140 CTOCylOTbC I COLianbHOi" Ta npo(dciHoli aAanTaLtr"

MOOAi, PKa 3HaxOAImTbCsi y CKpyTHOMy CTaHOBULLi;

"HaAaHHI iH4OpMaii" Ang MOnOAl.

CTATTR 3

IHiLiaTmlea CTBOpeHH;r nporpam cniBpo6iThI.ULTna Ta OMIHiB Hahe)KHTb
aco4iagisiM menoAi, y46OBHM 3aKJaAaM Ta cnetl4anbHM yCTaHOBaM y cnpaoax

M#01oL. BOHN IX yKnapaioTh. anposaA)KyioTb Ta HeCyTb BislnosianbHiCTh 3a "x
uHKOHaIHH51.

CTATTA 4

CTOpoHN 30609'syIoncs cnpmnTm cniapo6iTHW4Ty MI* HaB4a3nbHlM
3aKta~aMW 3 meToio no/anuJwo;f peani3auri 3aBsaHb uticlf Yro4m:

"6e3nocepeAii cnlapo6iTHHUT8O Mi' HaB4anbHHM 3aKnaAaMH;

"O6MiH Ha OCHOSI ASOCTOpOHHiX 30'93KiB MiK OKpeMI4Mti Ha84anbH&IMH

3axnaAamw. rpynaMl4 y'4His y cynposoAl xHix o'rTeiliB;

"JmcTysBaHHA MiK y4HRM14.
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CTAT5I 5

CTopoHw' npaniyr 3a6e3ne4Ivm reorpa4iHy piBHosary Mi)K sii6paMm

g pi3Hwx perioax KaHAmiTaMm Ta ix aHanori,,.ilTM pOiWuWeism Aepaai,
3 SKOO 3AirACHIOCTbC$ oMiH.

CTATTR 6

B rany3i CnopTy CTopoHi cnpmiiOTh pOuSWFK cnlepo6lT1iLTsa ia
OMIHIO 3 TaKmX nmraHb"

CwopTmsmi KoMa#4,1. Ta opraHi3alA4iR 3yCTpieh Mix JalJonlbHiMj4 KOrMa,,Mi
To Kpaupimi xhM y6aMII;

"OpraHiatifl cnibHX cTa KyoaHb BAOCKOHaeHHts B O(OX Aep)Kaeax;

"TpeHepm, eKcnepT Ta iHui cneqianicTW a rany3i 4)i3W4HOdi KyRbTypv4
Ta cnopiy;

"IH4OpMa4iR9 Ta o6MiH AoceiiOM a rany3i cnopTHoHOi MeAM4IIHI4;

IHopMai iu Ta OSMiH AOCaiAOM 1 raJy3( opraHisakff Ta KepiBHiwQTa CrIOpTOM;

*3o'susia MIX ycTaHOBMm, stKI 3ailMaOTbCR nlAroTo8OO vaAPia Ta HayOBMi4mm

AOCA|AKeHHsIMIi raly31 cnopTy;

"CnopwwHa iwoopMaiR Ta ,oKyMeHTauAihl.

CTA1TnI 7

CTOpOH14 cnpm , PO3BTKy 6e3nocepeAix KOHKTi Ta cniipo6iTHmLkT3a
MIK cnOpTBHkIMH KJy6aMw Ta OeAepaisMim oSox Aep aa, oco~fnso y TOMy,
U40 CTOCYETbCm MOJ1Oi.



Volume 2055, 1-35580

CTATTrF 8

3 MeTOIO cflnpmHHR O5MiHaM Mbi( MonoApIo Ta ClOpTHBHlM O6MiHaM B

paMKax nporpaM, BCTaHOBnieHHX 3MIWaHl4M KOMITeTOM. o6yMosneHiiM

CTa-reto 9 ulei YrOAH. CTOPOHm nparyrb, y Mexcax cooix 6ioA).KeTHx
MOXAli43OCTeA1. opraHl3yBaTM O6MiHM Ha OCHOBi B3aeMHOCTi Ha TaKxX yMoBax:

"Aep)Kasa. uAo npm1Mac. Oepe Ha cere awpaTm no nepeyBaHHio. sKnioKiaiom

SWTpaTI4 Ha cTpaxyBaHHR, BWTpa-M. nos'u3aHI 3 nporpaMoio Ta BHyTpiwHi

TpaHCnOpTHi nepeBe3eHHR, Rxuto TaKi MaioTb MicLAe;

"AepKaBa, uAo nocmnae. 6epe Ha ce6e BL4TpaTL4 no nepese3eHHo Ao MictUa
npN3Ha4eHHR y Alepwasi. uto npmAMae I y 31OpOTHbOMy HanpnMKy. BKnwioai)mm

mar1paw Ha CTp3XYBaHHS;

"Y'aCHHcKt MonoA.EHI4X O6MimiB pO3miLua)OTbcq y MOAO.h)KH4X yCTaHOBax. TaKL4x
sK MOnOAi)KHi tLAeHTpH, rypTOmwwwKwI TaKe iHwe, a Taxow y cIM'Rx;

"Kowgca CTopoHa nparme HaAm MwxOO. wjO npM13.o m 3 iHuJoi Aepwcasm, Ti caMi
ninbr. wKWMi4 KopHCTycTbC% MicI.esa MOIlOAb, 3 Tmx acneKTis, npo RK OAeTmcR

a LtiA YroAl.

CTATM 9

CTopomH 3acHoeyoTb 3MJwaHHm KOMITeT no BnpoBaA)KeHHIO ~i let VroAw.

CTopo.* O6MiHIOIOTiCRt iHiopMa4tAoe npo cKnaA Ta npasona pO6Orb
3MiwaHoro KOMiTeTy no AI.noMaTH4Hi4X Kamanax 4epe3 A a MiCaui nicna

Ha6yrM 4HHHOCTi .IPJO Yro/toio. 3MiuiaHH KOMITeT p03po6C nporpaMm o6lHis,
Ta cnispo6iTHmbiTsa, sIxi BIA6ysaioTbCa. SK npasmwo, UopiWHO.

Laei KOMiTeT 3614paeTbCst no'eproBo B YKpaTHi i y 0DpaH rf.

CTATTS 10

Y t4ItA YroqI me RAe MOBa npo MOROAI2.Hi O6MiHM 3 MeToio npo3eciAHI4X
a o HayKOBHX cTa yaaHb 414 AiJgbHOCTl.
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CTATT 11

Eta yrom 3aNPSS 'onlOCTi a tmMHY IT nijiMWamm
¢xoam IOPONMM~

Yroa YV~am bCS R& mnrrb PiM. Hiem aaaijmmem
Epro CSTGOK jim Vrqo m mm CO Ma
mTYMfUh IrsTOW mnpi Uiox. 330 ROM is Crop~iffB a amemm upo
SiAioMY BiX NOT y HIDUMBISi 4OIPMI HO MfliaNi IX Ba Mmcmh MicaSki
AD aicai cTPwcY IT X11.

CQA3MO y Kwail 3 Tpawm 1994 p.

Y W nPiNijMDmax, 4ImyMabUm Ta yxparmlhOm b wm. nyu Epww
cowxm TKwCT c aTmrPmsaniL

3a u j
fgPMIUa51MKo eCfYOSiK

y WHABAx

AMRx flWMN

sa YpOR ympaTm

Y CSIPAMAX MM TA CIOP

Banspifl BCPBOB
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-

LIC AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE ON COOPERATION AND

EXCHANGES IN SPORTS AND YOUTH MATTERS

The Government of the French Republic and the Government of Ukraine, heinafter re-
ferred to as "the Parties",

Desiring to further the development of their bilateral relations,

Convinced that the expansion of exchanges, cooperation and contacts of various kinds
between young people and sportspersons of the two States will represent an important con-
tribution to French-

Ukrainian friendship,

Considering the Treaty of harmony and cooperation between the French Republic and
the Government of Ukraine signed at Paris on 16 June 1992,

Have agreed as follows:

Article I

The Parties shall encourage the development, on a reciprocal basis, of friendly rela-
tions between the young people of the two States, particularly by organizing meetings and
exchanges and by promoting cooperation in youth and sports matters.

The Parties shall also encourage cooperation and direct relations between youth asso-
ciations, as well as between the organs of State administration, local authorities and the or-
ganizations and institutions concerned with youth and sports matters.

Cooperation and exchanges in youth and sports matters shall take place without dis-
crimination, particularly on grounds of social origin, political affiliation, race or religion.

Cooperation and exchanges in youth matters shall pertain to young people up to 28
years of age. This age limit shall not apply to experts, trainers and senior staff in the asso-
ciations and administrations concerned with youth and sports matters.

Article 2

The Parties shall promote cooperation and exchanges of young people, particularly
concerning:

Mutual discovery of the culture, civilizations and lifestyles of the two States;

Democracy and human rights;

Solidarity and humanitarian questions;

Education, particularly language instruction;

Leisure activities of an artistic, sporting or intellectual nature;

Heritage protection and restoration;
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Protection of the environment and nature;

Extra-curricular scientific and technical activities;

Familiarization with economic questions and the world of work;

Training of leaders and officials in youth associations and of specialists on youth is-
sues;

Exchange of information and experience and conduct of joint studies and research on
youth issues, particularly those concerning the social and professional integration of young
people with problems;

Availability of information for young people.

Article 3

Youth associations, educational establishments and institutions specializing in youth
matters shall take the initiative in connection with cooperation and exchange programmes.
They shall establish and carry out such programmes and assume responsibility for their im-
plementation.

Article 4

The Parties shall undertake to promote and facilitate cooperation between educational
establishments with a view to achieving the objectives of this Agreement, in the form of:

Direct cooperation between educational establishments;

Exchanges, within the framework of school matching arrangements, of groups of pu-
pils accompanied by their teachers;

Correspondence between pupils.

Article 5

The Parties shall endeavour to ensure geographical balance as regards the region of or-
igin of the participants and the place of stay in the exchange State.

Article 6

In sports matters, the Parties shall promote cooperation and exchanges involving:

Sports teams and the organization of matches between their national teams and their
leading club groups;

Joint organization of training courses in the two States;

Trainers, experts and other specialists in the area of physical activities and sport;

Information and experience in the area of sports medicine;

Information and experience in the area of sports organization and management;

Relations between the institutions responsible for leadership training and for scientific
research concerning sports matters;
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Information and documentation on sport.

Article 7

The Parties shall encourage the development of direct contacts and cooperation be-
tween sports federations and sports clubs of the two States, particularly where young people
are concerned.

Article 8

With the aim of facilitating youth exchanges and sports exchanges as part of the pro-
grammes set up by the joint committee established under article 9 of this Agreement, the
Parties shall endeavour, within the limit of their available budget resources, to organize
such exchanges on a reciprocal basis in accordance with the following modalities:

The receiving State shall be responsible for subsistence costs, including insurance
costs, costs in connection with the programme and, where necessary, the local transport
costs on its territory.

The sending State shall be responsible for travel costs to the place of destination in the
receiving State, as well as for return travel costs, including insurance costs.

The participants in youth exchanges shall be mainly accommodated in youth establish-
ments such as recreation centres, youth hostels and other establishments of the same type,
as well as in families.

Each Party shall endeavour to extend to young people from the other State the advan-
tages which it grants to its own young nationals in the areas covered by this Agreement.

Article 9

The Parties shall establish a joint committee responsible for the application of this
Agreement.

The Parties shall inform one another through the diplomatic channel of the composi-
tion and regulation of the joint committee during the two months following the entry into
force of this Agreement. At its meetings, which shall in principle be held annually, the joint
committee shall develop exchange and cooperation programmes.

This conunittee shall meet alternately in France and in Ukraine.

Article 10

Youth exchanges for the purpose of pursuing an activity or professional or scientific
training shall not be covered by this Agreement.

Article I/

This Agreement shall enter into force on the date of its signature by the Parties.
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This Agreement is concluded for a period of five years. The validity of this Agreement
shall be extended by tacit agreement for a further period of five years, unless it is denounced
in writing by either Party no later than six months before the expiration of its validity.

Done at Kiev on 3 May 1994, in duplicate in the French and Ukrainian languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

ALA1N LAMASSOURE
Minister Delegate for European Affairs

For the Government of Ukraine:

VALERI BORZOV
Minister of Youth and Sports


